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Préambule  

 

La préparation de la loi de finances 2012 intervient dans une conjoncture 

économique mondiale incertaine et à un moment où la région MENA vit des 

mutations politiques historiques. Dans ce contexte, le Maroc traverse une 

période transitoire à l'aube de la nouvelle constitution, en attendant 

l'organisation des législatives envisagées pour le 25 novembre 2011.  

 

Selon le dernier rapport du FMI sur les perspectives de l'économie mondiale, 

lΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ǊŀƭŜƴǘƛǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ. La croissance est 

encore plus faible que prévu dans les pays avancés et reste vigoureuse dans les 

pays émergents et les pays en développement.  

 

La croissance mondiale a atteint 4,3 % en taux annualisé au premier trimestre 

2011. Les prévisions pour 2011ς20мн ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ inchangées et sont 

estimées respectivement à 4,3% et 4,5%. 

 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŞŜ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis et 

le regain de volatilité sur les marchés financiers, en raison des craintes 

concernant la gravité des problèmes budgétaires dans la périphérie de la Zone 

Euro, représentent des risques plus importants. Les prévisions pour 2012 aux 

Etats-Unis et en Zone Euro sont estimées respectivement à 2,7% et 1,7%. 

 

La croissance dans les pays émergents et en développement qui était de 7,4% 

en 2010, devrait s'établir en 2011 et 2012 respectivement à 6,6% et 6,4%. 

 

Selon le même rapport, lΩƛƴŦlation mondiale est passée de 3,5% au dernier 

trimestre 2010 à 4% au premier trimestre 2011. Cette accélération est due aux 

cours des matières premières qui ont augmenté plus que prévu. Dans les pays 

émergents et les pays en développement, les tensions inflationnistes se 

ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Υ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǊōǳǊŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀǳƎƳŜƴǘŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜΦ  
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Toujours selon le même rapport, la croissance du volume du commerce 

mondial en biens et services, qui était de 12,4% en 2010, s'établirait à  8,2% et  

6,7% respectivement en 2011 et 2012. 

 

Si la reprise économique internationale de 2010 a favorisé en partie la relance 

de la croissance au Maroc, le ralentissement de la croissance chez nos 

principaux partenaires de la Zone Euro, ne sera pas sans impact sur notre 

économie. 

 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎΣ ƭŜ contexte 

ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ŀǳȄ 

perspectives économiques. 

 

Partout dans le monde, des politiques sont en cours pour plus de 

Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜfficience de la dépenseΣ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛon accrue des 

recettes, de transparence dans la gestion et le pilotage des deniers publics. 

 

La frilosité de la demande, la crise des finances publiques, ƭŀ ŘŞǊƛǾŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻ, le 

protectionnisme présenté sous forme de régulation, les revendications 

sociales, sont  autant de traits qui marquent le paysage international.  

 

Dans cette conjoncture internationale difficile et pleine d'incertitudes, notre 

pays se doit de maintenir le cap en assurant une harmonie et une 

complémentarité entre les actions du secteur public et du secteur privé, en 

approfondissant les réformes, en optimisant les ressources et en les affectant 

de manière encore plus rationnelle aux programmes prioritaires, hautement 

créateurs de valeur ajoutée et que nous devons sélectionner avec grand soin. 

 

La nouvelle constitution adoptée par le peuple marocain le 1er juillet dernier 

consacre définitivement le choix de notre pays pour une économie sociale de 

marché. Elle contribuera sans aucun doute à l'amélioration du climat des 

affaires, à l'accroissement de  l'attractivité du Royaume pour les 

investissements et à l'accélération de la croissance économique. Il va sans dire 

que l'atteinte des ces objectifs est conditionnée par une opérationnalisation 

efficiente des dispositions de la nouvelle constitution. 
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A la CGEM, nous sommes résolument décidés à jouer pleinement notre rôle, 

afin de faire face aux défis majeurs à relever durant la décennie à venir. C'est la 

raison pour laquelle nous nous sommes dotés d'une vision à horizon 2020 qui 

nous guidera à prioriser nos actions et à les adapter aux évolutions futures. 

 

Notre démarche consiste à inscrire nos propositions pour la loi de finances 

dans le cadre de cette vision à moyen et long termes, de poser les liaisons entre 

politique économique et besoins de compétitivité des entreprises et partant de 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇŀȅǎΦ 

 

Il s'agit pour nous de trouver des solutions qui permettent à la fois de soutenir 

la croissance, d'augmenter le volume des investissements et de rationnaliser la 

gestion des ressources, l'ultime objectif étant la création de l'emploi. 

    

Les résultats de notre étude, ayant permis l'élaboration de la Vision CGEM 

2020, montrent que notre pays a besoin de créer au moins 2,5 millions 

d'emplois durant la prochaine décennie. Pour ce faire, l'économie marocaine 

doit réaliser un taux de croissance annuel moyen minimum de 6,5%. 

 

Les investissements en infrastructures constituent, certes, un moteur 

important de croissance économique, mais sont aussi budgétairement coûteux. 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ 

prenne le relais.  

 

Aussi, est-il impératif de contrecarrer la désindustrialisation qui se manifeste 

déjà par une ōŀƛǎǎŜ ǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ tL. 

ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŜǊΦ 

 

Par ailleurs, les différents indicateurs du commerce extérieur nous interpellent 

ǉǳŀƴǘ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ du déficit de notre balance commerciale et à la 

détérioration de nos réserves de change. 
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Nous estimons que cette situation est due, principalement, à l'insuffisance de 

l'offre exportable et la faiblesse de la compétitivité de notre économie.  Plus 

que jamais, la compétitivité de l'entreprise doit être améliorée et soutenue.  

 

Pour ces raisons, le Maroc doit poursuivre avec vigueur et confiance les 

réformes déjà engagées, les renforcer par de nouvelles mesures ciblées à 

ƳşƳŜ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƳŀǊƻŎŀƛƴŜ ǎǳǊ ƭŜs plans 

fiscal, douanier, monétaire, logistique, des coûts de facteurs de production et 

notamment la qualité des ressources humaines. Des actions de soutien à la 

ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŝŎƘŜƳŜƴǘ Řǳ 

crédit sont également nécessaires. 

 

Aussi, et tout en tenant compte ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 

publiques, à travers l'augmentation imprévue des dépenses de la 

compensation et des charges salariales liées aux engagements pris par le 

gouvernement à l''occasion du dialogue social, la CGEM reste persuadée de la 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ Ł ƴƻǘǊŜ Ǉŀȅǎ ŘŜ 

consolider ses acquis et se positionner, fortement, dans la nouvelle 

configuration de l'économie mondiale.  

 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ contexte que nous avons élaboré nos propositions, moyennant la 

démarche rénovée mise en place en 2010, et en continuité des efforts réalisés 

par la Loi de Finances 2011. Les mesures proposées, qu'elles soient à effet 

budgétaire ou non, sont basées sur des objectifs prioritaires, et choisies en 

fonction de leur fort impact attendu sur la compétitivité des entreprises et sur 

la croissance économique.  
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I. Une approche globale et pluriannuelle  
 

A. Méthodologie, une démarche rénovée 

 

La démarche préconisée par la CGEM depuis 2011 consiste à poser la 

problématique des finances publiques de manière globale, de raisonner sur le 

moyen et long termes Ŝǘ ŘŜ ǊŞŀŦŦƛǊƳŜǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 

Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ  Řŀƴǎ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ. 

  

Il ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǎƻlutionnant les 

problèmes majeurs qui les lestent  et dΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ  ƭŜǎ ǊŜǎǎources en général, et 

fiscales en particulier, en poursuivant les réformes engagées. Pour ce faire, 

nous préconisons de raisonner de manière globale en liant les recettes et les 

dépenses de sorte à ne pas handicaper la compétitivité de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, tout en 

assurant la croissance économique. 

Le deuxième axe de cette démarche consiste à raisonner à moyen et long 

terme : quelle croissance nous voulons réaliser et quelles priorités sociales 

incontournables devons-nous assumer? Les missions de service public 

devraient être arrêtés et les programmes de dépenses nécessaires planifiés. A 

ce niveau, il est nécessaire ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Ŝƴ place, 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ conditions de fonctionnement de la concurrence loyale dans un 

cadre optimum ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

moyennant une décentralisation et déconcentration effectives, opérées à 

travers des Agences territoriales et régionales, agissant suivant des contrats-

programmes négociés, une administration efficiente et partant des finances 

publiques maîtrisées. 

Dans cette démarche, le secteur privé réaffirme par la voix de son 

représentant, la CGEM, son engagement à assumer sa part de responsabilité, 

en ǆǳǾǊŀƴǘ pour une rénovation du management privé.  
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B. 2011, une année particulière  

 

Des évènements majeurs font de 2011  une année exceptionnelle en termes 

ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ et le projet 

de régionalisation avancée ƳŀǊǉǳŜƴǘ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇŀȅǎΦ 

La CGEM a pris part au projet de réforme constitutionnelle qui vient 

approfondir le processus de développement déjà entamé. Le civisme 

économique et la responsabilité sociale des entreprises marocaines sont des 

préalables à une dynamique pérenne, à un développement durable et serein de 

notre pays. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴŎŞŜΣ ƭŀ /D9a ǎΩŜǎǘ ƛƴǾŜǎǘƛŜ dans 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ ƴƻǳǎ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǎȅƴŜǊƎƛŜ 

interrégionale grâce à une gouvernance valorisant les spécificités et les 

ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ǳƴŜ  ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 

impératifs de la bonne gouvernance territoriale. 

Concernant le volet social, la CGEM a rendu publiques 20 propositions pour 

promouvoir ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎƘƾƳŀge. Ces mesures, fruit 

ŘΩǳƴ ōŜƴŎƘƳŀǊƪƛƴƎΣ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŀƳōƛǘƛƻƴƴŜƴǘ 

ŘΩƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ŘŞōŀǘ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭ ŘΩǳƴ aŀǊƻŎ 

aux entreprises compétitives, avec un marché attractif et créateur de richesses 

et d'emplois. 

!ǳǎǎƛΣ ƭŀ /D9a ŀ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǾƻƭŜǘǎ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ 

économique lors de la dernière session du dialogue social avec le 

gouvernement et les centrales syndicales. Elle a retenu dans ses engagements 

pour le secteur prƛǾŞ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ мр҈ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƛƴƛƳǳƳΦ 

Soit 10% à partir de juillet 2011 et 5% un an plus tard.  

 

C. Priorités 2012 , entre les Grandes Réformes et les Urgences  

 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜƴǘŀƳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ 

Gouvernement sortant. Néanmoins, le présent document  doit rappeler ces 

grands chantiers, en précisant la position de la CGEM sur les grandes 
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orientations du point de vue de l'entreprise. Certaines réformes, telles que 

celle du système de retraite ou celle de la caisse de compensation et bien 

d'autres, sur lesquelles la CGEM s'est déjà exprimée l'année dernière, seront 

reprises, dans le souci de regrouper toutes nos propositions dans un même 

document.  

 

Ainsi, nos propositions s'adressent aussi bien au gouvernement actuel que le 

prochain qui sera issu des législatives du 25 novembre 2011. C'est dire que 

nous insistons sur l'urgence de répondre à nos attentes par le démarrage de 

tous les projets de réforme à partir de 2012, tant par le gouvernement actuel, 

que son successeur dans le cadre d'une loi de finances rectificative.  

 

9ƴ ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ, dont l'exécution  

nécessite plusieurs années, il est indispensable de répondre à nos propositions 

urgentes dans le cadre de la loi de finances 2012. 

 

Il s'agit de propositions autour de trois thématiques prioritaires : 

¶ La dynamisation des investissements ;  

¶ La promotion de l'emploi ; 

¶ L'élargissement de l'assiette fiscale. 

 

Aussi, nous présentons dans ce même document en Annexe I des propositions 

sectorielles urgentes regroupées par thème. Plusieurs secteurs souffrent en 

effet de difficultés majeures qui grèvent considérablement leur compétitivité.  
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II.  Des problèmes majeurs à résoudre  durablement  

 

[ŀ  ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜΦ Ses effets 

sociaux  jouent de plus en plus à plein : plus de 2,5 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ł ŎǊŞŜǊ 

ŘΩƛŎƛ нлнлΣ logements sociaux et moyen standing à construire, pauvreté à 

ŞǊŀŘƛǉǳŜǊΧ Il est iƳǇŞǊŀǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭΩLb5I Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ 

dépenses sociales et les exécuter efficacement en ciblant les couches 

nécessiteuses. 

 

Pour ce faire, il va falloir trouver des solutions radicales aux problèmes 

budgétaires majeures : 

¶ La compensation dont la réforme doit être accélérée; 

¶ Les Retraites, dont la réforme est liée au code du travail et au climat 

social, à la durée de travail, aux niveaux de cotisations qui ne doivent en 

aucun cas gêner la compétitivité des entreprises, aux nouveaux 

financements des déficits... Autant de questions que la Commission 

Nationale créée à cet effet est chargée de clarifier. 

¶ Les dépenses de fonctionnement qui posent la question de la  réforme 

administrative. 

¶ La lutte contre ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǊŜƴǘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭΦ 

¶ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞΦ  

  

Des propositions concernant la compensation, les retraites et la lutte contre 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭ ǎƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜǎ Ŏƛ-après. 

 

 

A. Les dépenses de compensation  

 

Le système de compensation instauré par les pouvoirs publics depuis les 

années 40  a joué un rôle primordial dans la stabilisation des prix des produits 

ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ Lƭ ŀ 
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également permƛǎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ 

de secteurs. 

 

Au Maroc, les évolutions erratiques de la charge globale de la compensation 

sont fondamentalement liées aux fluctuations plus ou moins amples des cours 

des produits alimentaires et énergétiques sur les marchés internationaux. 

 

{ƻƴ ōǳŘƎŜǘΣ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ǳƴŜ /ŀƛǎǎŜ ŘŞŘƛŞŜΣ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘΩŀƭƭŜǊ ŘŜ ǊŜŎƻǊŘ Ŝƴ ǊŜŎƻǊŘΦ 

 

 
2003 2008 

Prévisions 

2011 

Charges de compensations 

par rapport au PIB 
1% 5.2% 5,5% 

Charges de compensations 

par rapport au budget 

général 

4.4% 21.8% 20% 

Tableau 1 : Evolution des charges de compensation 

 

[ΩŀƴƴŞŜ нлмл a connu ǳƴ ŘŞǊŀǇŀƎŜ Ł ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 

défavorable. Le budget annuel prévu a été totalement consommé en 7 mois. 

 

Pour 2011, la Caisse marocaine de compensation aurait déjà absorbé quelques 

30 milliards de dirhams. Ce chiffre, qui équivaut à 5% du PIB marocain, a été 

dévoilé par le centre marocain de conjoncture (CMC). Aussi,  le déficit 

budgétaire pourrait atteindre 5%-6% du PIB dû à une hausse des dépenses de 

3% du PIB par rapport au budget 2011, ce qui est dû principalement à 

l'augmentation des charges de compensation des prix des produits pétroliers et 

de certains produits alimentaires. 

 

Face à un tel constat, le sȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΣ Řƻƴǘ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

ǊŞŦƻǊƳŜ Ŧŀƛǘ ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ŘƻǳōƭŜ Ǉƭŀƴ :  

¶ Un ré-engineering du système de compensation avec, en trame de fond, 

un ciblage optimal des catégories éligibles (les pauvres et les 

vulnérables); 
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¶ La redéfinition de la politique sociale sur une base conjuguant protection 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ le renforcement 

ǇŀǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎΣ 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

 

Pour ce faire, nous proposons les mesures suivantes :  

¶ Plafonner la dépense de subvention à 3 % du PIB et autonomiser le 

financement de la compensation. 

¶ Améliorer la gouvernance du système; 

¶ Eponger les créances en retard;  

¶ Stabiliser les prix des produits concernés;  

¶ Mettre en place un système d'information qui garantit et facilite le 

ciblage des populations nécessiteuses : La carte de la pauvreté et la carte 

nationale biométrique, qui ont le mérite d'exister, pourront être les 

principaux piliers de ce système; 

¶ Combiner accès aux services de base et transferts directs; 

¶ Favoriser le ciblage participatif et la gouvernance de proximité en 

responsabilisant localement les acteurs. 

 

Par ailleurs, nous estimons que le modèle de paramétrage du "prix du baril", 

qui a été fixé dans la loi de finances 2011 à 75 USD,  représente trop de risque 

eu égard aux fluctuations imprévisibles des prix sur le marché international. 

Nous recommandons, à l'image des pratiques évoluant dans les entreprises, 

une gestion à terme permettant une meilleure maitrise des risques dus aux 

fluctuations des prix.  

 
 

B. Le système de retraite  

 

Le système de retraite marocain, qui se caractérise par une hétérogénéité de 

régimes, est soumis à des pressions financières croissantes. Tous les régimes de 

retraite, qu'ils soient volontaires ou obligatoires, sous gestion publique ou 

privée, financés par capitalisation ou par répartition, connaîtront des situations 

de rupture d'équilibre si des solutions durables ne leur sont pas apportées.  
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Les problèmes  des différents régimes  composant le système de retraite 

tiennent à leurs faible taux de couverture, à la fragmentation de leur 

administration et à la manière dont ils sont conçus. De fait, si le système actuel 

se maintient, la survie des caisses des différents régimes serait en péril. Des 

ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǳǊƎŜƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞ ŘŜǎ 

régimes. 

  

Valeur actuelle des 

déficits (en Millions DH) 

CNSS CMR RCAR 

Horizon 2050  217 806  153 172  49 763 

Horizon 2100 784 283  834 331  106 965 
Tableau 2 : Valeur actuelle des déficits : cas des régimes généraux 

 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

grandeur du PIB à horizon 2050. A horizon 2100, il faut compter 5 fois le PIB. 

 

Si nous nous intéressons maintenant aux déficits pour une année donnée, il 

faudra prélever chaque année, et uniquement pour les régimes généraux, entre 

6 et 8% du PIB pour éponger les déficits annuels.  

 

Déficit / PIB CNSS  CMR  RCAR 

Horizon 2 050  2,97%  3,29%  0,40% 

Horizon 2 100 3,17%  3,91%  0,58% 
Tableau 3 : Valeur annuelle des déficits : cas des seuls régimes généraux 

 

Si rien n'est fait, il faudra, dans le long terme, consacrer tous les ans autour de 

7% du PIB pour éponger les déficits annuels des 3 caisses, alors même qu'elles 

ƴŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ŀŎǘƛŦ ƻŎŎǳǇŞ ǎǳǊ ǉǳŀǘǊŜΦ 

 

Pour éviter une crise certaine, tout le monde, gouvernement, syndicats, 

patronat, ont bien compris qu'une réforme des régimes actuels est inévitable, 

et plus elle sera retardée, plus elle deviendra difficile.  

 

Les réformes proposées recommandent notamment Υ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ 

ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭ Τ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
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plan comptable ; la mise en place de règles prudentielles actualisées ; la mise 

en place de structures et de procédures de contrôle. 

 

Néanmoins, outre les tentatives de modélisation des réformes du système de 

ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎΣ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǇŀǊŀƳŞǘǊƛǉǳŜ ǎΩƛƳǇƻǎe consistant 

à modifier les paramètres du système de retraite en place, sans toucher ou 

ŀƳŜƴŘŜǊ ǎŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǊŞŦƻǊƳŜ 

ǇŀǊŀƳŞǘǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŀǊŜǊ ŀǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ 

financière et/ou de réduire les dépenses du régime.  

 

.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜǎΣ ŎŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǇŀǊŀƳŞǘǊƛǉǳŜǎ ǎŜ ƘŜǳǊǘŜƴǘ Ł 

l'obligation d'élargir la couverture aux professions libérales, aux agriculteurs, et 

au  secteur informel. Or, ces catégories de la population active ont besoin d'un 

régime adéquat auquel la CNSS n'est pas encore adaptée. La situation actuelle 

exige des mesures urgentes et précises, comme  la mise à niveau de la CMR.  

 

Quelque soit la décision envisagée, il convient de souligner que la solution 

réelle Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ 

ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻǘƛǎŜ Ŝƴ 

ƘŀǳǎǎŜΦ ¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜǊ  ƭϥŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

personnes parvenues à l'âge de retraite et la population active. 

 

Nos propositions pour la réforme du système de retraite sont : 

¶ Sans préjuger des résultats de la Commission Nationale, dans laquelle la 

CGEM est représentée, il est évident que les risques de déséquilibres 

financiers qui guettent les systèmes de retraite, appellent une réforme 

intégrée, à appliquer de manière progressive.  

¶ Une double réforme ǎΩƛƳǇƻǎŜ Υ institutionnelle et technique. Le 

pragmatisme doit prévaloir en tâchant de séparer le traitement à 

administrer aux régimes publics et privés, sachant que les régimes ne 

sont pas logés à la même enseigne.  

¶ Il va de soi, que, là aussi, la solution durable réside dans la croissance et 

la compétitivité des entreprises. 
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C. ,ȭÉÎÆÏÒÍÅÌ 

 

La concurrence déloyale exercée par le secteur informel et dont souffrent les 

entreprises structurées, est citée en tête de listes des difficultés de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

 

Rappel Rappel 

AoAoûûtt

20102010

Question : Parmi les menaces suivantes, laquelle craignez -vous le plus pour votre entreprise ?

Les principales inqui études pour son entreprise

Rappel Rappel 

OctobrOctobr

e 2009e 2009

Rappel Rappel 

Juin   Juin   

20092009

Rappel Rappel 

Mars  Mars  

20092009

6

Rappel Rappel 

MarsMars

20102010

1 Jusquõen mars 2010, lõintitul é exact de lõitem était : « Une aggravation de la crise économique ».

Rappel Rappel 

FFéévriervrier

20112011

34% 36% 38% 35% 27% 31%

24% 22% 19% 18% 27% 27%

11% 15% 17% 16% 19% 15%

12% 11% 9% 10% 12% 9%

11% 9% 10% 10% 9% 11%

4% 5% 4% 9% 4% 5%

4% 2% 3% 2% 2% 2%

¡ 10 à 49 salariés (48%) / 50 ans et plus (46%)

¡Marrakech, Tadla-Azilal (51%)

¡ 50 salariés et plus (26%) / Transport (26%)

¡ Taza-Hoceima, Lõoriental, F ès, Meknès (28%)

¡Textile (24%) / BTP(22%) / Tanger-Tétouan (20%)

 
Figure 1 : Baromètre de conjoncture de la CGEM - Raisons d'inquiétude des entrepreneurs (juillet 2011) 

 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ǇŝǎŜ ƭƻǳǊŘ Řŀƴǎ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŎƻƳƳŜ Ŝƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜ  

ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŜƴǘǊŜ мффф Ŝǘ нллтΣ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ 

Unités de production indépendantes (UPI) devient de plus en plus petite et la 

part des UPI ayant une seule personne a augmenté de 4,4 points. 

 

Taille de l'UPI 

(emploi permanent) 

1999 2007 

Effectif % Effectif % 

Une personne 869 434 70,5 1 161 481 74,9 

Deux ou trois personnes 304 610 24,7 345 247 22,3 

Quatre personnes ou plus 59 196 4,8 43 546 2,8 

Total  1 233 240 100 1 550 274 100 
Tableau 4 : Répartition des unités de production informelles par taille - Source : HCP 
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5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ I/tΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞs de production informelle est passé de 

1,233 millions à 1,550 millions entre 1999 et 2007, soit en moyenne 40 000 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜΦ /Ŝǎ ǳƴƛǘŞǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ  нΣнмс 

millions emplois en 2007, contre 1,902 millions  en 1999, soit une création 

nette de 314 169 emplois. Le commerce à lui seul concentre plus de la moitié 

des emplois du secteur (53,2%), comme le montre le tableau suivant : 

 
  1999 2007 

Indicateurs BTP 
Com-

merce 

Indus-

trie 
Services Total BTP 

Com-

merce 

Indus-

trie 
Services Total 

Volume de 

l'emploi dans 

le secteur 

informel 

132817 917010 476417 375703 190194 142936 1174695 475451 423 034 2216116 

Part en % 7,0 48,2 25 19,8 100 6,3 53,2 21,4 19,0 100 

Tableau 5 : Offre de l'emploi dans le secteur informel - Sources Υ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ (1999)  Etude sur le 

secteur  informel localisé - Milieu urbain » ;   

Haut commissariat du plan Enquête Nationale sur le Secteur Informel 2007 

  

La moitié des UPI (49,2 %) ne dispose même pas de local fixe; 44,1 % possèdent 

un local et 6,7 % exercent à domicile. Cette dernière proportion a fortement 

baissé depuis 1999 où elle était de 11,1%. 

 

[ΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ŧŀƛǘ ŘŞŦŀǳǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ 

parǘ ŘŜǎ ¦tL ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ ǳƴŜ LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ муΣс %, en baisse 

de 4,7 points par rapport à 1999. Le secteur du BTP marque la plus faible 

proportion : 6,2 % (contre 3,5 % en 1999). La plus forte proportion est réalisée 

par le commerce avec 20,6%, en baisse remarquable, par rapport à 1999 où 

elle était de 29 %. 

 

En ce qui concerne la taille, toutes les UPI sont très petites. Les ¾ des UPI 

emploient une seule personne, 17,7 %, emploient deux personnes et 4,5% 

emploient trois personnes. La taille moyenne est de 1,4 personne, en légère 

baisse par rapport à 1999 (1,5). Cette taille varie de 1,3 pour le commerce à 1,8 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ 
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.ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ 

augmentation de 34 % (de 134 885 DH à 180 559 DH en moyenne annuelle) et 

de 32 % en termes de production (de 52 674 DH à 69 592 DH en moyenne 

annuelle). 

 

La majorité des UPI ont été créées grâce à une épargne personnelle de leurs 

propriétaires (56,4 %) ou par des crédits non institutionnels (19 %). Le recours 

au crédit bancaire reste très faible (1,1 %). 

 

5ΩŀǳŎǳƴǎ ǾŀƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 

ǊƛŎƘŜǎǎŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜΣ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀ ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ ŘΩŜŦŦŜǘǎ 

ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ nationale Υ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴΣ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŞƭƻȅŀƭŜΧ 

 

Pour lutter contre ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭ, nous proposons des actions économiques et 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 

¶ la formation professionnelle: développer des filières adaptées aux 

métiers individuels les plus répandus dans l'informel (les petits métiers 

notamment); 

¶ encourager la création ŘŜǎ  ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƛƴŎǳōŀǘƛƻƴΤ  

¶ créer un fonds dΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƴovation; 

¶ créer des systèmes de financement adaptés; 

¶ renforcer les incitations fiscales (système fiscal spécial TPE) et par des 

incitations sociales (Retraite, logement social, couverture médicale, 

Formation Professionnelle); 

¶ Réviser ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ en y intégrant des mesures 

spécifiques aux TPE. 
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D. La Formation Professionnelle  

 

1. LõInad®quation Formation Emploi: 

a) Un capital humain très faiblement qualifié 

 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘŀƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ όнлмлύΣ 

ƻǊƎŀƴŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ό/{9ύΣ ŜƴǾƛǊƻƴǎ нл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 

nos concitoyens seraient sous qualifiés ou sans qualification aucune. Cette 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊşǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŜŘǊŜǎǎŞŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 

ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 

ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ 

(CSF) sont en panne depuis près de 10 ans. En effet, en moyenne, moins de 

10% de la Taxe de la Formation Professionnelle (TFP) est utilisé pour soutenir et 

encourager la formation des salariés des entreprises. De plus, la quasi-totalité  

de cette fraction profite à un millier de grandes entreprises (source 

OFPPT/DFCE). La majorité des TPE et des PME en est privée. 

 

b) Un flux RH annuel important de jeunes non qualifié 

 

Selon de le Département de la Formation Professionnelle (DFP), le taux 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƳƻȅŜƴ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł Ϥсл҈ ǇƻǳǊ  Ϥмул 000 lauréats/an issus du 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ !ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŎǊŞŜ 

en moyenne depuis 2007, ~120 000 emplois/an.  

 

Par ailleurs, on enregistre chaque année, ~400 000 jeunes âgés de 15 ans et 

plus en rupture scolaire (source DFP). Parmi eux, seuls ~30 000 jeunes 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 

par Apprentissage Inter ou Intra Entreprise (CFA IE), mis en place dans le cadre 

du projet « Formation Professionnelle en Milieu de Travail» conduit par le DFP 

avec le soutien financier et technique de la Coopération Allemande (GIZ). Le 

ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ƳƻŘŝƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ фл҈ 

et ce, dès la première année de formation.  

 



21 
 

[Ŝ ōƛƭŀƴ ƛƴŘƛǉǳŜ ǳƴ ŜȄŎŞŘŀƴǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ппл 000 jeunes qualifiés ou non 

ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ǉǳƛ ŀƭƛƳŜƴǘŜƴǘ ƭŜ ǎǘƻŎƪ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ tŀǊƳƛ ŜǳȄΣ отл 000 

mineurs sont laissés à leur sort, sans aucune qualification, inemployables, et 

très vulnérables.  

 

2. La Gouvernance du dispositif  
 

La Gouvernance du dispositif de la FP est fragmentée. Il est constitué de 

plusieurs composantes produisant ~180 000 lauréats/an et agissant de façon 

ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǊƎŀƴŜ ǎǳǇǊşƳŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ la planification, la 

régulation, la coordination et ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΥ 

¶ OFPPT, Formation Professionnelle Publique : Qualification (Q), 

Technicien (T) et Technicien Supérieur (TS),  

o ~65% de la production totale; 

¶ Etablissements de Formation Professionnelle Privée : Q, T et TS, 

o  ~20% de la production totale; 

¶ Education Nationale (BTS : Technicien Supérieur) et Enseignement 

Supérieur (Licences Professionnelles),  

o ~5% de la production totale; 

¶ Organismes de formation Professionnelle sous tutelles de 

ministères/administrations opérationnels (Tourisme, Agriculture, etc. ; T 

et TS), 

o ~10% de la production totale. 

 

Au niveau opérationnel, la production des compétences est quasi 

ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜ ŀǳ 

niveau stratégique ou à titre consultative. Cependant, depuis peu et à 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩ9{L¢I όaŞǘƛŜǊǎ Řǳ ¢ŜȄǘƛƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛƭƭŜƳŜƴǘύΣ ƻƴ ŀǎǎƛǎǘŜ 

Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ 5tCΣ ŘΩLƴǎǘƛǘǳǘǎ {ǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ {ŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ό!ǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ 

Aéronautique, Mode & Design) pour soutenir efficacement 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 

MCI. 
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Un troisième point de défaillance préjudiciable, observé dans la Gouvernance 

du dispositif est le cloisonnement de plus en plus flagrant entǊŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ 

ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  

 

!ǾŜŎ ǘǊƻƛǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎΣ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŜ aŀǊƻŎ ŀ ŞǘŞ Ł ƭΩŀǾŀƴǘ-garde de la convergence de 

ŎŜǎ о ǇƾƭŜǎ Ŝƴ ƛƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭΩhCtt¢Φ  

 

Cet organe est dotée : 

¶ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻn,  

¶ ŘΩǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜ Υ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 

ƭŀ CtΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ Représentants des Employeurs et 

Représentants des Salariés. 

¶ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŘƻǳōƭŜ  Ƴƛǎǎƛƻƴ : Formation Professionnelle et de Promotion du 

Travail.  

 

5ŜǇǳƛǎ нллнΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞ ƭŀ ǉǳŀǎƛ-totalité de ses ressources à la 

« formation initiale ηΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ 

la production cumulée de 400 ллл ƭŀǳǊŞŀǘǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2008. Les représentants 

des employeurs (CGEM) et les représentants des salariés (UMT)  ont souscrit à 

cette demande. Cet objectif a été atteint avec succès et même dépassé. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ 

du soutƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀŘ ƘƻŎ Řǳ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜ (Gouvernement)Φ 9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ 

donc réalisée non seulement au détriment de la formation continue mais 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘΣ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ : la 

ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ  

 

Cette mission conféǊŀƛǘ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴƛǉue, de courroie de 

transmission entre les politiques industrielles (Département chargé de 

I'industrieύΣ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

partenaires sociaux  (Entreprises et Syndicats) et grâce aux soutiens financiers 

ŀŘ ƘƻŎ ό5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎύΦ 9ǘ ŎŜΣ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ό/ŦΦ /Lht Υ /ŜƴǘǊŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

Professionnelle). Par manque de ressource et certainement par manque de 

Ǿƛǎƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜ ŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ƭƻƎŞ Ł 
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ƭΩ!b!t9/Σ ƻǊƎŀƴŜ ǎƻǳǎ ǘǳǘŜƭƭŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ŞŎƘŀǇǇŀƴǘ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 

ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜΦ [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴŀǾǊŀƴǘ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŞƴŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŀǳ 

service de la promotƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Τ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀƴǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ Ŝƴ ǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ό!b!t9/ύ ǎŜƴǎŞ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ 

ǊƾƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ Řƻƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ 

initié en 2002 a bien fonctionné mais avec des conséquences regrettables et 

probablement des séquelles irréversibles.  

 

bƻǘǊŜ Ǉŀȅǎ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǾŞ ŘΩǳƴ ŦƻǊƳƛŘŀōƭŜ ƻǳǘƛƭ ǉǳƛ ŀ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞ - de par sa 

mission et la nature de sa gouvernance - ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Professionnelle. Il en a été privé à un moment critique de son développement. 

 

 

3. Les faiblesses du dispositif  

 

Quatre points caractérisent la fragilité du dispositif en termŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ 

des lauréats: 

 

a) La formation de compétences est essentiellement dispensée  dans un mode 

résidentiel (80% de la production), déconnecté des réalités du milieu de travail 

par un corps enseignant/formateur pour la plupart sans vécu professionnel. 

 

b) La formation initiale est érigée en stratégie monolithique au détriment 

ŘΩŀǳǘǊŜ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛon : formation continue, formation de reconversion, 

ŘŜ ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜΣ ŜǘŎΦ [ΩhŦŦƛŎŜ ŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŞ ǇŀǊ 

4 les effectifs stagiaires entre 2002 (~50 000) et 2011 (~200 000). Soumise à sa 

quantité de mouvement, elle a annoncé lƻǊǎ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ /!Σ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

2011-2016 marqué par la production cumulée de 1 million de lauréats issus 

majoritairement de ce mode de formation. 

 

c) Toutes les composantes de la formation professionnelle concentrent 

ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ sur la formation du niveau post secondaire - 

ŎΩŜǎǘ-à-dire niveau bac + 2 ans (T) ans ou bac  + 2 ans (TS) - au détriment des 

basses qualifications dont les bénéficiaires sont des jeunes âgés de 15 ans et 
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plus, en rupture scolaire qui se comptent par centaines de milliers. Alors que ce 

mode de formation est le plus approprié pour :  

¶ assurer des qualifications en adéquation parfaite avec le poste de travail,  

¶ impliquer les entreprises dans la formation directe des RH allégeant de 

ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ enfin,  

¶ garantir aux entreprises la disponibilité et la qualité de son actif le plus 

précieux, impactant positivement  sa compétitivité.  

 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /ŀŘǊŜ aŀǊƻŎŀƛƴ ŘŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Qualifications, en cours de réalisation,  permettra - entre autres - à court 

ǘŜǊƳŜΣ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŀǳ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 

ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ 

qualification les plus élevés (Ingénieur et/ou Docteur). Et ce, par la mise en 

place de mécanismes de reconnaissance et de validation des acquis 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΦ  

 

Enfin, le cadre  législatif actuel (Loi 12-00) donne un statut au stagiaire en 

formation par apprentissage et organise la formation professionnelle entre les 

différentes parties prenantes que sont Υ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘŜǎ ŘŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊΦ Lƭ Ŝǎǘ Ł 

noter que dans les pays avancés disposant des dispositifs 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴκŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ όǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ {ǳƛǎǎŜΣ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ƻǳ ƭŜǎ tŀȅǎ 

Bas), les parents  privilégient ce mode de formation pour leurs enfants car il est 

non seulement gratuit mais immédiatement rémunérateur et garantit une 

meilleure employabilité. 

 

d) La majorité des lauréats ne maîtrise aucune langue étrangère et 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƭŀƴƎǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǎŞǎŀƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 

ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜǎ ƭŀǳǊŞŀǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊǘǎ 

déficits en matière de comportement en environnement professionnelle. 

Comme exposé ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴΩƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘΣ ƧŀƳŀƛǎ Ŝǳ ŘŜ 

ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭŀ Ct ǎŜ 

ŎƻƴǘŜƴǘŜƴǘ ŘŜ ǇƻƛƴǘŜǊ Řǳ ŘƻƛƎǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ par conséquent, 

ƴΩŜƴƎŀƎŜ ǉǳŜ ǇŜǳ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻǳǊ ǊŜŘǊŜǎǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ !ƭƻǊǎ que des 
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ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ Ŝǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻǳǊƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ŎƻƳƳŜ 

ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜΦ 

 

4. Le financement du dispositif de la Formation 

Professionne lle  
 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝ 

Maroc soutient ce secteur concrètement avec un budget équivalent à 5,8% du 

tL.Σ ŎŜ ōǳŘƎŜǘ Şǘŀƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

comparable (ETF, 2010). Cependant, les dépenses du Département de la 

Formation Professionnelle ne représentent que 0,33% du PIB (CSE, 2009).  

 

Ce chiffre place le Maroc parmi les pays de sa catégorie dont le budget de la FP 

Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ ŘƻǘŞΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ faible que 30% de ces 

dépenses sont supporté par la TFP (1,2 MMDH en 2011). La faiblesse de ce 

budget est loin de répondre au nécessaire investissement massif dans le 

développement du capital humain en particulier, dans les basses et moyennes 

qualifications, pour répondre efficacement au moins à deux défis majeurs : 

¶ A ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀȅǎΣ ƭŜ aŀǊƻŎ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ 

marqué par le parachèvement des investissements dans les 

infrastructures lourdes et le début de leur exploitation.  

¶ Le seŎƻƴŘ ŘŞŦƛ ƳŀƧŜǳǊ ǊŞǎƛŘŜ ōƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳ Řŀƴǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ƭŀ 

compétition mondiale et au libre échange. 

 

Il est évident que, compte  tenu de ce qui précède, il est nécessaire de déployer 

des moyens financiers massifs pour la mise en place de mécanismes efficients 

de :  

¶ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

dŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƭŀǳǊŞŀǘǎ ŘŜ ƭŀ Ct ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 

ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 

des qualifications, 

¶ formation continue des adultes au profit des salariés des entreprises 

όŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛύ Ŝǘ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ 

qualifiés ou sans qualification  (requalification et reconversion). 
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le budget alloué à la Formation Professionnelle apparait faible, voire dérisoire. 

Sans une augmentation substantielle du budget alloué à la Formation 

tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ¢Ct ŎƻƴǘƛƴǳŜǊŀ Ł ǎΩŜȄŜǊŎŜǊ ŘŜ Ǉƭǳǎ 

en plus fort. 

 

Depuis 2008, la CGEM est libérée de son engagement dans la réalisation de la 

ŎƻƳƳŀƴŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ нллнΦ 9ƭƭŜ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ ǎŀǾƻƛǊ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ 

ǘŜƴǳŜǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [ŀ 

CGEM a également saisi chaque occasion, pour demander au Président et 

Ministre en /ƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ Ct Ŝǘ ŀǳ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩhCtt¢Σ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ 

ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩhCtt¢Φ  

 

[ƻǊǎ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhCtt¢Σ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ 

de cette stratégie, la CGEM a demandé aux représentants du Gouvernement 

(Emploi & FP, Finances et Industrie) de rétablir la TFP dans sa mission initiale en 

portant à 100% la fraction de la TFP consacrée au CSF (Formation continue). La 

CGEM a confirmé son refuǎ ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ όŀǇǊŝǎ ǎƻƴ ŀōǎǘŜƴǘƛƻƴ ƭƻǊǎ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ 

/! ŘŜ ƭΩhCtt¢ύ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ нлмм ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀǘ Ł мс҈ Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘŜǎ /{C 

au financement de la construction des nouveaux établissements. Enfin, la 

/D9a ŀ Ŧŀƛǘ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊŀ Ǉƭǳǎ ŀǳŎǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩhCtt¢ ǎŀƴǎ 

ŎƻƴǘǊŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩhCtt¢ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ 

formation initiale, libérant ainsi la pression exercée sur la TFP, source des 

dysfonctionnements des mécanismes des CSF. 
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III.  Rationalis ation de la dépense publique  

 

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŜǎǘΣ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ LƴǎǘŀƴŎŜǎ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ όCaL Ŝǘ .aύΣ 

en nette amélioration au Maroc depuis le début de la décennie 2000. 

 

Des forces sont soulignées, dont : 

¶ /ƻƴǘǊƾƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǾŞƘƛŎǳƭŞŜΤ 

¶ Transparence fiscale raisonnable;  

¶ [Ŝ ά/ƻǳƴǘǊȅ CƛƴŀƴŎƛŀƭ !ŎŎƻǳƴǘŀōƛƭƛǘȅ !ǎǎŜǎǎƳŜƴǘ ό/C!!ǎύ ŘŜ нлло ŘŜ ƭŀ 

Banque Mondiale classe le risque Maroc comme faible.  

  

Toutefois, des faiblesses persistent, dont :  

¶ [ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ŘŜǎ 

améliorations;  

¶ L'horizon du budget nécessite un allongement ;  

¶ Le contrôle de gestion, l'audit et le suivi doit être effectué par le 

parlement;  

¶ La lutte contre la corruption doit être renforcée. 

 

MOROCCO ABBREVIATED SUMMARY OF PEFA 
I NDICATOR SCORES

PEFA SCORE NUMBER OF I NDICATORS (31)
WORLD BANK

Marks Score

A (best) 8

B 10

C 8

D(worst ) 4

Not rated 1

 
Figure 2 : Classement du Maroc pour la gestion budgétaire 

 



28 
 

/Ŝǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ŀǾƛǎŞǎΣ ƳƛƭƛǘŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

réforme budgétaire pour réconcilier finances publiques et compétitivité des 

entreprises.  

 

A. Déficit budgétaire et croissance  : 

   

[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǉǳƛ ŦƻŎŀƭƛǎŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŀǳ aŀǊƻŎ ŎƻƳƳŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŀƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ƴƻƴ Řǳ ŘŞŦƛŎƛǘΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ǉƭǳǘƾǘ  ƭŀ 

manière de le faire.  Ce qui implique deux volets complémentaires :  

¶ La gestion des dépenses et des recettes :  

- éliminer les dépenses inutiles; 

- assurŜǊ ƭΩŜfficacité des dépenses engagées; 

- ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜs prélèvements obligatoires. 

¶ La politique économique pour favoriser la croissance économique.    

 

!ǳǎǎƛΣ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǾƻǉǳŞŜΣ ŘŜ ƴƻǎ ƧƻǳǊǎΣ ŜƴǘǊŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ 

ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ ǇŀǎΦ [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ 

bonne gestion a donné des résultats probants. 

 

Parmi les règles de bonne gestion recensées, on retrouve : 

¶ Des actions  de  court terme, comme :  

- [ΩhǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ la politique salariale publique; 

- La Rationalisation des embauches dans les fonctions publiques; 

- [ΩIŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 

¶ Des actions de moyen terme, dont :  

- [ΩhǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭŀ concurrence de ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ; 

- Le Passage sous statut de droit privé des emplois publics dans les 

fonctions non régalieƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ; 

- [Ŝ 5ŞǎŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘΣ concessions de services publics; 

- Politique budgétaire de croissance économique.  

 

Pour réaliser cette liaison, plusieurs aspects concernent notre pays : 

¶ Une réduction du déficit budgétaire peut accélérer la croissance lorsque 

ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǎǘ ŞƭŜǾŞ Ŝǘ ƛƴǎƻǳǘŜƴŀōƭŜ; 
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¶ Une réduction des emprunts publics servant à financer les dépenses par 

ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǇƻǳǎǎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ƭŀ 

baisse, ce ǉǳƛ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ;  

¶ Une baisse des déficits pousse le secteur privé à réduire les estimations 

de ses obligations fiscales actuelles et futures, ce qui stimule encore 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ; 

¶  La manière dont le déficit est réduit est importante. Un tour de vis 

ŘƻƴƴŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ 

transferts (tels que les pensions) et de la masse salariale publique tend à 

ŘǳǊŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ Ŝǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜȄǇŀƴǎƛǾŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ 

ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŎŜǎǎƛŦ Ŝǘ ƛƴǘŜƴŀōƭŜ ; 

¶ Le mode de financement des déficits est tout aussi important. Un 

financement sur ressources intérieures est réputé freiner la croissance 

lorsque le marché est tendu (Une augmentation de 1 point du PIB du 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ǊŞŘǳƛǊŀƛǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŘΩǳƴ 

tiers de point).  

                           

B. Réforme des finances publiques 

 

Certes, Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ƴǳƭƭŜ ǇŀǊǘ  ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜ ƳƛǊŀŎƭŜ ǇƻǳǊΣ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ǎƻǳǘŜƴƛǊ 

la croissance, augmenter les dépenses et réduire les ressources. Mais 

ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŀ Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

publiques, y compris la dépense fiscale, est la voie sûre pour, en même temps, 

dégager  ƭΩŜǎǇŀŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ 

ŘΩŞǾƛŎǘƛƻƴΦ !ǳǘant de dimensions qui constituent les objectifs de réforme 

annoncée de la Loi Organique des Finances. 

  

 En attendant, les réformes engagées depuis 2003 doivent être 

approfondies pour aboutir à des finances publiques basées sur : 

¶ les concepts  de performance et de pluri annualité; 

¶ des ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇŀǊ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ; 

¶ une institutionnalisation de l'évaluation des politiques publiques et de 

l'audit de performance. 
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Un benchmarking élargi est à faire pour définir un modèle marocain de Loi 

Organique des Finances sur mesure. Le tout est de se garder de coller à un seul 

ƳƻŘŝƭŜ Ŝǘ  ŘŜ ǎΩƻǳǾǊƛǊΣ ǇƭǳǘƾǘΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƳƻƴŘƛŀƭŜǎ ƭŁ ƻǴ ŜƭƭŜǎ 

existent. 

 

La refonte de la loi organique, pourrait être appliquée dès 2012, de manière 

ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜΦ 9ƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Ł ǎŀƛǎƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 

structurelles et fiscales, ainsi que la réforme du système de ǊŜǘǊŀƛǘŜΧ 

 

Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭŀ 

régionalisation avancée qui sera défƛƴƛŜ ŘΩƛŎƛ-là. 

Les axes de la réforme des Finances Publiques attendus sont :  

¶ Programmation pluriannuelle glissante ;  

¶ Globalisation des crédits ;  

¶ Gestion budgétaire ;  

¶ Décentralisation et déconcentration  budgétaires ;  

¶ Contrôle modulé de la dépense et  Audit de performance ;  

¶ SȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ  

 

Les objectifs de cette réforme sont :  

¶ Donner une meilleure visibilité sur les choix stratégiques;  

¶ Orienter le budget vers les résultats;  

¶ Elaborer des Indicateurs de performance ;  

¶ Mieux apprécier le niveau de réalisation des objectifs et ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 

socioéconomique;   

¶ Responsabiliser les gestionnaires locaux;  

¶ Simplifier les procédures et internaliser le contrôle de régularité ;  

¶ Mettre en réseau et dématérialiser ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 

 

Les étapes déjà réalisées depuis 2002/2003 sont :  

¶ Globalisation des crédits (78% en 2007 ;  devait être généralisée en 

2008);  

¶ Cadre des dépenses à Moyen terme (en principe 21 départements, soit 

60%  en 2008). 
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Les dimensions de la réforme sont : 

¶ Maîtriser et rationaliser les Salaires publics, la Compensation, les achats 

publics et les marchés, la dette publique; 

¶ Poursuivre la modernisation de la gestion des deniers publics; 

¶ Continuer à moderniser le contrôle et le pilotage des Dépenses 

Publiques; 

¶ Optimiser la ressource publique dans ses diverses variantes : Fiscalité, 

domaine public et dette publique essentiellement. 

 
Figure 3 : Evolution de la dette publique 

 

La contribution du domaine public au budget ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ relativement réduite 

actuellement. Elle devrait être relevée. 

Les privatisations se tarissant, il conviendrait de mettre sur pied un cadre 

complet de promotion des Partenariats Public-Privé. 

 

La  réforme de la recette publique devrait être faite en parallèle avec la 

rationalisation de la dépense fiscale. 
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Figure 4 : Répartition de la dépense fiscale en 2009 

 

 

C.  Politique budgétaire et autres politiques publiques  

 

La politique monétaire, la régionalisation et la réforme administrative et les 

autres politiques publiques, sont intimement liées. Elles devraient aller de pair 

dans le sens du renforcement de la compétitivité de notre économie et de la 

consolidation des bases de la croissance. 

 

La coordination devrait en priorité concerner la politique budgétaire et la 

politique monétaire. En effet, la conjoncture monétaire est actuellement  

marquée par un marché intérieur en manque relatif de liquidités. Ceci se 

traduit par un resserrement du crédit, en contexte de basse conjoncture de 

surcroit, ce qui aggrave les difficultés de financement de certains secteurs et 

ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΦ 
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IV. Une entreprise innovante, responsable et ouverte  

  

 

* L A CGEM ENGAGÉE POUR UN MANAGEMENT PRIVÉ

RÉNOVÉ

ωInvestissement;

ωContrats programmes

ωInnovation

Entreprise productive 
et  innovante

ωInternational
ωManagement privé: agir pour 
ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ

Entreprise ouverte sur le 
ƳƻƴŘŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ 

ωEmploi, impôts, environnement

ωTransparence.

Entreprise 
socialement 
responsable 

 
Figure 5 : Engagements de la CGEM 

 

 

A. Un secteur privé, créateur de richesses 

 

Dans les Comptes nationaux relatifs à la période 1998 / 2007, le Haut 

Commissariat au Plan évalue la contribution du secteur privé au PIB de 2007 à  

78,1 %, ventilée entre les SNF (Sociétés non financières) 39,4 % ; les SF 

(Sociétés financières) 5,9 % et les Ménages (y compris les entreprises non 

constituées en sociétés appartenant aux ménages) 32,8 %. Appréhendée en 

termes de valeur ajoutée cette contributƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł уоΣп ҈ όпнΣм҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

SNF ; 6,3 % pour les SF et 35 % pour les Ménages). 

 

Selon  les mêmes références, la valeur ajoutée réalisée par les sociétés non 

financières en 2007 est constituée à concurrence de 36,9 % de rémunérations 

ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ мΣт ҈ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩ « autres impôts 

nets des subventions sur la production », au sens retenu par le plan comptable 

marocain, c'est-à-ŘƛǊŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩL{ Ŝǘ [ΩLwΦ 



34 
 

 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ  

montrent que les seules  8027 entreprises industrielles avaient en 2007 un 

effectif de 467 нтф ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ нфп milliards DH. 

 

9ƴ ŀŘƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŀƭŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ос ллл 5I ό5ƻƴƴŞŜǎ 

de la CNSS), les seules entreprises industrielles ont distribué en 2007 

ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜ 467 279 * 36 000 = près de 16,8 milliards DH de rémunérations 

salariales. 

 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

de FBCF (Formation Brute de Capital Fixe) est de 88,7 % (répartie entre les SNF, 

les SF et les Ménages à concurrence respectivement de 54,3 % ; 0,6 % et 33,8 

%) contre 11,3 % réalisée par les APU (Administration Publique : Etat, 

Etablissements publics et Collectivités locales). 

 

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ C./C ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻde 

1998 /2007 a été de 10,3 %  pour les SNF, 9,4 % pour les SF et 7,5 % pour les 

ménages  soit un taux moyen annuel de progression de 9 % de tout le secteur 

ǇǊƛǾŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘŜ тΣр ҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ !t¦Φ 

 

Au niveau de la participation aux recettes fiscales (IS et IR seulement), la part 

des ménages est de 51,6 % en moyenne sur la période 1998 / 2007 ; celle des 

SNF et des SF est respectivement de 35,6 %  et 12,7 % ; soit une part moyenne 

pour tout le secteur privé de 33,3 %. 

Cette contribution peut aussi être directement perçue en calculant ce que 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇǊƛǾŞŜ ǾŜǊǎŜ ŎƻƳƳŜ ƛƳǇƾǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ όL{ Ŝǘ ƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎύ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ό¢±! Ŝǘ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜύ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

réalise un bénéfice. 

{Ŝƭƻƴ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩǳƴŜ Ŝntreprise génère un bénéfice de 

млл 5IΣ ŜƭƭŜ  ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ  нлнΣм 5I ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ ǎƻƛǘ ǳƴ 

coefficient multiplicateur de : 202,1 /100 = 2,02 ; et ce, sans considérer ni les 

ŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇƾǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻŎŀǳȄΣ ƴƛ ƭΩLw ǇŀȅŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊiés de cette 

entreprise. Ce dernier impôt peut être appréhendé,  pour les seules entreprises 

ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎΣ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ 
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ŘƛǎǘǊƛōǳŞŜ ǇŀǊ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ нллт Ŝǘ Ŝƴ ǊŜǘŜƴŀƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩLw ŘŜ 

20 %, à 16,8 * 0,2 = 3,36 milliards DH. 

 

B. Un secteur privé socialement responsable 

 

Transparence, innovation, emploi, investissement, devises, impôts, 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΧ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƳƻŘŜǊƴŜ 

pour lesquelles  la CGEM est mobilisée. 

 

Les  actions concrètes déjà entreprises par la CGEM, témoignent de son 

engagement diversifié : 

¶ Label RSE de la CGEM; 

¶ Conventions avec universités et appui à la RD; 

¶ Promotion du Maroc à l'international; 

¶ Proximité sociale; 

¶ Promotion de l'éthique et de la  déontologie... 
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V. Compétitivité ÄÅ Ìȭ%ÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÅÔ vision 2020  
 

Au cours des dernières décennies, le Maroc a opéré de nombreux choix 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ aŀǊƻŎŀƛƴŜΦ Lƭ 

ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ :  

¶ Programme de réformes visant à moderniser l'économie marocaine 

depuis les années 1980 (libéralisation du commerce intérieur et 

déréglementation des prix, libéralisation du commerce extérieur et 

assouplissement du régime de change, dérèglementation et libéralisation 

du système bancaire, lancement de programmes de privatisation) 

¶ Intégration à l'OMC en 1995 et ouverture croissante de l'économie du 

Royaume sur le monde (facilitation des relations commerciales avec les 

pays membres, intégration au processus de modernisation de l'économie 

nationale et du commerce extérieur, signature de nombreux Accords de 

Libre Echange entre 1997 et 2007, Statut Avancé en 2009) 

¶ Préparation et lancement de plusieurs plans de développement 

nationaux, sectoriels et transverses, visant à soutenir les axes de 

croissance prioritaires du Royaume 

¶ Renforcement du dialogue social et prise de conscience accrue par les 

entreprises marocaines de leur responsabilité sociale et 

environnementale 

 

Ces choix ont permis au Maroc, au cours de la dernière décennie, d'enregistrer 

de bonnes performances économiques et des améliorations significatives en 

matière de développement humain. 

Toutefois, le Maroc ne réalise pas encore son plein potentiel de croissance. 5 

défis devront être relevés au cours de la prochaine décennie. 

¶ Accroitre le PIB par habitant 

¶ Pérenniser le financement de la croissance 

¶ Diversifier les secteurs contributeurs à la croissance 

¶ Equilibrer la contribution des régions 

¶ Absorber la croissance des actifs 
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tƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǎ ŘŞŦƛǎΣ ƭŜ aŀǊƻŎ Řƻƛǘ ǎΩŜƴƎŀger résolument dans un 

ƴƻǳǾŜŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƻǊƛŜƴǘŞ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄǇƻǊǘ Ŝǘ 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦΦ 

7 grands chantiers nationaux devront être menés afin de relever ces 5 défis, et 

lever ainsi les freins structurels à la croissance.  
 

A. Compétitivité des entreprises et coût des facteurs  

 

¶ !ŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ǎǳǊ 

la trésorerie des PME, notamment celles concernant la réduction des 

délais de paiement 

¶ Favoriser l'inclusion des entreprises marocaines, et notamment des PME, 

dans les stratégies nationales en créant les conditions d'une égalité des 

chances dans l'accès aux contrats 

¶ Faciliter les démarches administratives en améliorant l'efficacité des 

administrations par la généralisation des dispositifs et l'efficience des 

guichets uniques 

¶ Assurer la stabilité du coût des énergies pour les entreprises marocaines, 

indépendamment des choix énergétiques nationaux 

¶ Améliorer la prise en compte des enjeux économiques des secteurs dans 

la politique douanière du Royaume, notamment concernant le volet 

agricole et agro-industriel 

¶ Poursuivre l'amélioration des performances de la logistique nationale et 

accélérer la réduction des coûts associés 

¶ Promouvoir et développer la culture du service aux entreprises au 

Maroc: développement de services externalisés de type facility 

management, développement de l'externalisation de certains services 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎΣ Χ 

 

B. Education, Enseignement et Formation professionnelle  

 

L'amélioration des performances de l'éducation nécessitera un programme 

volontariste et des réformes ambitieuses à mener conjointement par les 

pouvoirs publics et le secteur privé. 
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¶ Renforcer le lien entre les entreprises et les universités 

¶ Favoriser la libéralisation des services d'enseignement et développer la 

place du privé dans l'enseignement secondaire et supérieur ; équilibrer le 

traitement entre établissements privés et établissements publics 

¶ Améliorer le retour sur investissement des moyens engagés pour 

l'éducation 

¶ Réformer la formation professionnelle 

¶ Consolider les besoins des différents secteurs et régions à travers les 

fédérations sectorielles et les unions régionales 

¶ Développer la culture de l'entreprenariat et mettre en place des 

instituts/programmes de formation à destination des cadres dirigeants 

 

C. R&D et Innovation 

 

Le développement de la R&D et de l'innovation nécessitera le lancement d'une 

stratégie nationale spécifique et le renforcement de la contribution du secteur 

privé : 

 

¶ Promouvoir la contribution du secteur privé à l'effort de recherche 

nationale 

¶ Développer des liens forts entre entreprises et universités / écoles pour 

la recherche 

¶ Créer un cadre incitatif pour attirer et retenir les talents marocains et 

internationaux 

¶ Lancer une grande stratégie nationale "Innovation Maroc" 

 

D. Diffusion des TIC 

 

Malgré une dynamique positive récente, le taux d'équipement et la diffusion 

des TIC au sein de la population et des entreprises marocaines restent faibles. 

 

La pénétration et l'usage des TIC devraient être favorisés dans les prochaines 

années, notamment grâce au plan Maroc Numeric. 
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Le secteur public et les opérateurs privés devront mieux s'associer pour 

améliorer la pénétration des TIC dans le Royaume : 

 

¶ Favoriser la généralisation de l'équipement des ménages et des jeunes à 

l'Internet  

¶ Favoriser le développement de l'informatisation des entreprises et en 

particulier des PME 

¶ Accélérer la mise en place du e-gouvernement et élargir l'étendue des 

services offerts aux entreprises et aux particuliers 

 

E. Justice et Climat des affaires 

 

La perception du Maroc par ses partenaires économiques fait ressortir quatre 

axes de progrès principaux : 

 

¶ Améliorer le droit des affaires et la gestion des contentieux entre 

entreprises 

¶ Ajuster le niveau de prélèvement des entreprises pour être compétitif 

par rapport aux autres pays du Quad 

¶ Améliorer les mécanismes de protection intellectuelle 

¶ Promouvoir une image positive du climat des affaires au Maroc 

 

La réforme de la justice, l'amélioration du climat des affaires et la lutte contre 

l'informel devront être accélérées : 

 

¶ Finaliser le chantier de réforme de la justice afin d'améliorer la 

prévisibilité de l'environnement des entreprises et de renforcer la 

sécurité du cadre de l'investissement 

¶ Approfondir le chantier d'amélioration du climat des affaires  

¶ Renforcer la lutte contre l'informel  

¶ Renforcer la lutte contre la corruption 
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F. Investissement, Epargne et Accès au Financement 

 

Le renforcement du tissu productif marocain nécessitera d'améliorer l'accès 

au crédit, de développer l'épargne de long terme et de mieux l'orienter vers 

de l'investissement productif : 

 

¶ Améliorer l'accès au crédit des entreprises et notamment des PMEs/TPEs  

¶ Amplifier l'effort de communication concernant l'intérêt des entreprises 

marocaines à avoir un recours plus poussé aux marchés financiers / 

investisseurs 

¶ Rééquilibrer l'attractivité relative de l'investissement dans le secteur 

immobilier vs les autres secteurs productifs, notamment à travers la mise 

en place de produits financiers adaptés 

¶ Diversifier les "transformateurs" de l'épargne en investissement en 

promouvant la mise en place des fonds d'investissements, orientés sur 

les priorités de l'économie nationale (éducation, santé, tourisme, 

entreprises innovantes) 

¶ Orienter davantage l'épargne des ménages vers une épargne financière 

de long terme, notamment en développant l'épargne retraite et le 

secteur des assurances 

¶ Développer des offres de financement dédiées pour accompagner les 

projets d'exportation et d'investissement à l'étranger, à l'instar d'autres 

pays (ex. Turquie) 

G. Développement durable et Responsabilité Sociale 

 

Le Maroc devra se préparer à affronter des contraintes majeures liées au 

changement climatique et à la raréfaction des ressources naturelles. 

 

L'atteinte des objectifs de croissance de la Vision 2020 pour le Maroc pourrait 

impliquer un quasi-triplement de la consommation d'énergie et un doublement 

de la consommation d'électricité. 

 

Le Maroc devra résolument s'engager dans un processus de développement 

ŘǳǊŀōƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎǊƻissance pérenne de son économie : 
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¶ Développer et mettre en place des politiques visant la préservation des 

ressources stratégiques, 

¶ Développer et mettre en place une politique transverse et un 

observatoire de réduction des émissions polluantes et d'adaptation au 

changement climatique, 

¶ Développer les systèmes de certification et de bilan carbone des 

entreprises, notamment dans la perspective de conserver la 

compétitivité à l'export vers l'Europe, 

¶ Contraindre les opérateurs publics et privés à mieux intégrer les 

infrastructures dans leur environnement proche, à réaliser des plans 

d'entretien de long terme, 

¶ Favoriser la préservation du patrimoine culturel du Maroc, 

¶ Promouvoir le développement d'une entreprise socialement 

responsable. 
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VI. Propositions fiscales 201 2 
 

A. Poursuite des réformes du système fiscal 

 

Compte tenu de la forte pression fiscale exercée sur les entreprises, les salariés 

et les consommateurs, nous insistons sur la nécessité de poursuivre les 

réformes entamées.  

 

1. Taxe sur la Valeur A joutée  

 

La loi de finances 2012 devra donc poursuivre le chantier de réforme de la TVA 

par la baisse progressive du taux supérieur de cette taxe de 20% à 16%. Pour 

ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘŀǳȄΣ ƴƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŞǎ Ŝƴ ǳƴ ǎŜǳƭ ǘŀǳȄ 

« social et environnemental »,  se situant autour de 10%. 

 

[ŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ǘŀǳȄ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜ ƭŀ ¢±! ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƧŀƳŀƛǎ ǇŀǊ 

ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ dans le but 

ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ ¦ƴŜ ¢±! ŀǳ ǘŀǳȄ ŘŜ нл҈ ǎǳǊ ƭŜǎ 

investissements est jugée ǇŞƴŀƭƛǎŀƴǘŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŀǳ 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǘŀȄŜ ŀǳ-ŘŜƭŁ ŘŜ нп Ƴƻƛǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

 

La réforme de la TVA doit être achevée rapidement. Toutes les mesures 

adoptées durant les dernières années ont été dans le sens du renchérissement 

de son impact sur les entreprises par la suppression de diverses exonérations, 

et le relèvement des taux. La réforme de la TVA passera également par : 

 

¶ La lutte contre le butoir par la révision et l'harmonisation des taux de 
TVA existants; 

¶ [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢±!Τ 

¶ [ΩŜƳǇşŎƘŜƳŜƴǘ  ŘŜ ƭŀ ¢±! ŘŜ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
opérateurs économiques qui ne sont que de simples intermédiaires 
(collecte et récupération); 

¶ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
remboursements de TVA.  
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2. Impôt sur les Sociétés  

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ rŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩL{ ŘŜ ол҈ Ł нр҈ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
de la continuité des réformes engagées et en conformité avec les engagements 
pris. 
 
Dans cette attente, il faudra instaurer : 
 

¶ La possibilité pour une société, sous sa responsabilité, de ne pas payer 
ŘΩŀŎƻƳǇǘŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ŘŜ ǇŀȅŜǊ ǳƴ ŀŎƻƳǇǘŜ ƳƻŘǳƭŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
de ses prévisions de résultats; 

 

¶ La possibilité de récǳǇŞǊŜǊ ƭŜ ǘǊƻǇ ǾŜǊǎŞ όŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘΩŀŎƻƳǇǘŜǎ ǎǳǊ 
ƭΩƛƳǇƾǘ ŘǶ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƳǇƾǘǎ ǊŜǘŜƴǳǎ Ł ƭŀ ǎƻǳǊŎŜύ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ 
ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŜȄƛƎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŦǳǘǳǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜǎ 
excédents versés. 

 
 

En outre, Il Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ 

sur la tendance internationale, notamment dans les pays concurrents, à travers 

la fixation Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩL{ ǎǳǊ ƭŜ /! ŜȄǇƻǊǘ Ł 50% du taux de droit commun, et ce,  

ŀǇǊŝǎ ƭŜǎ р ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ. 

 
 

3. I mpôt sur le Revenu  

 

De même, il faudra continuer la baisse de l'IR, afin d'augmenter le pouvoir 

d'achat des salariés et de contribuer indirectement à la baisse du coût de 

travail. 
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B. La dynamisation des investissements 

 

 

1. Renforcement des fonds propres  et de la 

trésorerie des entreprises  
 

La dynamisation des investissements passe par des mesures qui incitent les 
entreprises à renforcer leurs fonds propres. 
 
5ŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜnt du crédit structurel de la TVA 
(butoir) et dans le buǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǎŀƴǎ ǇŞƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ 
trésorerie des entreprises, nous proposons de généraliser le remboursement 
des crédits de TVA provenant des investissements, quel que soit leur montant 
et indéfiniment dans le temps. 

 
Par ailleurs, la trésƻǊŜǊƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎƻǳƭŀƎŞŜ ǇŀǊ le 
remboursement rapide dŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ¢±! ǉǳΩŜƭƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜΦ  
 
Nous proposons également de restaurer ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǾŀƭǳŜǎ 
résultant de la cession des actifs immobilisés Ŝǘ ŎŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘs 
progressifs.  
 
 

2. Provision pour investissement  
 

Sur un autre plan, notre conviction demeure ferme quant à la nécessité de 
réinstaurer le mécanisme fiscal des provisions pour investissements Ł ƭΩŞƎŀǊŘ 
ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŦŦƛŎƘŀƴǘ ŘŜǎ ǾƻƭƻƴǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
   
[ΩŞǾŜƴǘǳŜƭ ƛƳǇŀŎǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƴŜ ǎŜǊŀ ǊŜǎǎŜƴǘƛΣ ǘƻǳǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ 
que partiellement à partir de 2013. Un tel dispositif aura à terme un impact 
budgétaire positif grâce aux ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ Ł ƭŀ 
maximisation de la valeur ajoutée. 
 

/ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩexternaliser les plus values, de monétiser les actifs et 
au passage garantir une recette pour le trésor ; 
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3. I mmobilier à usage commercial  

 
Le Maroc Ŏƻƴƴŀƛǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ 
orientées vers les activités de négoce moderne (Malls de nouvelle génération). 
LŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ¢ŀȄŜ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ sont 
complètement différentes entre le recours à ƭΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ 5ƛǊŜŎǘ Ŝǘ ƭŜ 
recours au Locatif (Plafonnement et exonération) ; 
 
5ŀƴǎ ǳƴ ōǳǘ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ : 
 

¶ le même traitement fiscal, en matière de taxe professionnelle pour les 
locataires et plafonner la base imposable à la Taxe Professionnelle à 
1 500 000 DH même pour les baux dépassant ce montant. 

 

4. Renforcement des i ncitat ions  à l õ®pargne  
 

L'incitation à l'épargne favorisera le financement des investissement dans notre 
pays. Nous proposons les mesures suivantes : 
 

¶ [Ŝǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ŀŎǘǳŜƭǎ ƎŀƎƴŜǊŀƛŜƴǘ Ł şǘǊŜ ǊŜƭŜǾŞǎ 
respectivement  à 1 MDH pour le PEA, 750 KDH pour le PEL et 500 KDH 
pour le PEE. 

 

¶ ¦ƴŜ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜǎ 
versements effectués dans lesdits plans. 

 

¶ [Ŝ ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞŘǳŎǘƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩLw ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛŜ- retraite pour les non-salariés à 20%. 

 

¶ 9ȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩLw ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ Ŝƴ ŘŜǾƛǎŜǎ ƻǳ Ŝƴ 
dirham non convertible par les non-ǊŞǎƛŘŜƴǘǎΣ Ŝǘ ŎŜΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ 
à terme. 

 
 

5. Restructuration  des entreprises  familia les  

 
[Ŝ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ aŀǊƻŎŀƛƴΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ 
groupes familiaux, est en pleine mutation nécessitant des opérations de 
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restructuration capitalistique lui permettant de faire face à une concurrence 
Ǉƭǳǎ ŀŎŎǊǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 
 

.ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ƳŀǊƻŎŀƛƴǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
structurés en holding par le passé, souhaitent le faire pour renforcer leur 
capacité d'investissement, mais en sont privées ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇǊƻƘƛōƛǘƛǾŜΦ 
 
tƻǳǊ ǇŀƭƭƛŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ƴƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ 

incitative à même de relancer davantage les opérations de restructuration des 

entreprises et groupes marocains ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎΣ en reportant le 

ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎdits titres ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 

dΩŀǇǇƻǊǘ. 

 

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƴƻǳǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎƻƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ dispositif qui devra : 

 

ü tǊŞǾƻƛǊ ƭŜ ǎǳǊǎƛǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǾŀƭǳŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜǎ 
actions et parts sociales réalisées par les personnes physiques et 
morales Υ !Ŧƛƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ 
(holding) et favoriser la constitution de groupes pérennes tout en 
facilitant leur transmission, il convient de mettre en place un dispositif 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŦƛǎŎŀƭ ŘŜǎŘƛǘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘ. 

 
 

Par ailleurs, il faudra pérenniser le dispositif fiscal provisoire de transformation 
ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Ł ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩL{ : ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
pays, cette mesure fait partie du corpus fiscal permanent. Notre pays, et à plus 
forte raison, en a besoin en vue de garantir une bonne transmission des 
entreprises. 
 
 

6. Investissements R&D et Développement 

Durable  
 

9ǳ ŞƎŀǊŘ Ł ƴƻǘǊŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƴǎŞǊŜǊ ƭŜ aŀǊƻŎ Řŀƴǎ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ 

ƳƻƴŘƛŀƭŜ Řǳ ǎŀǾƻƛǊΣ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

production propreΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ 
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ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊŀƳŞǘǊŀƎŜ ŘΩǳƴ /ǊŞŘƛǘ 

ŘΩLƳǇƾǘ wŜŎƘerche (CIR) et de Production Propre (CIRPP). 

 

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǾǊŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ  
réduire les « taxes carbone » ƛƳǇǳǘŞŜǎ Ł ƴƻǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŜȄǇƻǊǘŞǎΣ ŘΩŜƴƎŜƴŘǊŜǊ 
des économies sur nos consommations en eau, en énergie ainsi ǉǳΩǳƴŜ 
meilleure gestion des rejets solides. 
 

Quant à la promotion des marques marocaines, elle devra permettre de 
renforcer notre offre sur le marché local et de mieux valoriser nos produits à 
ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ 
 
[Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇǊƻǇƻǎŞ ŀ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŜ coût des opérations de R&D et 

de Production Propre pour le compte des entreprises marocaines. Il y va de la 

compétitivité du produit et de la marque marocains. 

 

Nous proposons à ce titre la mise en place du CIRPP « /ǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

et production propre η Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Ł ŀƭƭƻǳŜǊ ǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ŞƎŀƭ Ł ол҈ Řǳ 

montant des dépenses de R&D et de production propre. 

 

Les dépenses de R&D et de production propre comprennent notamment : 

¶ Les dépenses de personnel affecté à la recherche et au développement; 

¶ Les dotations aux amortissements des biens affectés à ces opérations; 

¶ Les dépenses de recherches confiées à des organismes tiers; 

¶ Les frais de dépôts, de défense et maintenance des brevets et solutions 
issus de la recherche; 

¶ Les dépenses de création, de développement commercial et de 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ pour les produits 
fabriqués au Maroc; 

¶ [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ , à l'instar de modèle français 
"INNOVEX"; 

¶ [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΤ 

¶ [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜǎΤ 

¶ [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 

5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ Ŝǘ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ 

dédiés, nos propositions consistent à : 
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¶ Subventionner leǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŞŘƛŞǎ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ рл҈ ŘŜ ƭΩLw 
prélevé sur la masse salariale des chercheurs ; 

¶ Intégrer le matériel et les équipements de Laboratoires dédié à la 
recherche dans la catégorie des importations UNESCO et bénéficier ainsi 
ŘŜ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻn de la TVA et des droits de douane préférentiels ; 

¶ Clarifier le sort des subventions en matière de TVA ; 

¶ [ƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ w!{ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜ Ł р҈ 
 

C. Promotion de l'emploi  

 

La CGEM rappelle que l'emploi est la question centrale dans la politique 
économique de notre pays.  
 
Après avoir proposé le pacte national de l'emploi avec 20 mesures concrètes, 
début février 2011, nous souhaitons que de manière plus active, ces mesures 
voient le jour dans les meilleurs délais.  
 
La CGEM tient à rappeler que sans une réforme profonde de notre système de 
formation continue, sans adaptation de notre système éducatif, les entreprises 
marocaines auront du mal à développer leur compétitivité.  
 
Le problème du capital humain est clé pour les acteurs économiques, car nous 
ne sommes pas à la recherche de primes à l'emploi, mais nous souhaitons avoir 
sur le marché du travail des personnes bien formés.  
 
La fluidité du marché du travail nécessite une reforme de l'ANAPEC qui doit 
être un acteur majeur dans le déploiement de la politique de l'emploi et 
l'accompagnement des chercheurs d'emploi.  
 
De même, la flexibilité organisée et citoyenne doit être au centre de la 
politique d'emploi. Tous les pays qui connaissent un taux de chômage bas, ont 
une politique de l'emploi flexible qui leur permet de s'adapter aux marches 
sans pénaliser leur compétitivité.  
 
Par ailleurs, un ensemble d'amendements du code du travail sont attendus par 
les acteurs économiques depuis 2004 qui freine la dynamique des entreprises 
et par conséquent la dynamique d'emploi. Seule une mobilisation volontariste 
et non conjoncturelle pourra contribuer à une lutte contre le chômage de 
manière efficace. C'est pourquoi, l'ensemble des propositions de la CGEM sur le 
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plan économique ont pour objectif de nous mener vers une croissance durable 
qui reste la seule voie pour la création d'emploi. 
 
LΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǾǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ǘƻǳǘŜ 
ƭϥŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇǊƻǇǊŜ ǇƻǳǊ 
lutter contre le chômage des personnes à mobilité réduite et des personnes 
non diplômées. A titre purement indicatif, devront être adoptées des 
dispositions visant : 
 

¶ [ΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ζƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ / à besoins 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎη Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŀǳȄ ƳŀǊƎƛƴŀƭ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΤ 

 

¶ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǎǘŀƎŜ en entreprise 
via ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǎǘŀƎŜ allouées aux étudiants non 
encore diplômés. 

 
tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŦƛǎŎŀƭ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!b!t9/Σ Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ 
ŞƭƛƎƛōƭŜ ǉǳΩŀǳȄ ǎŜǳƭǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀtion 
professionnelle, nous souhaitons : 
 

¶ [ΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ, pour un premier emploi, à 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜur niveau de 
formation.   

 

 

D. Elargissement de l'assiette fiscale 

 

1. Ins®rer lõ®conomie informelle dans le secteur 

organisé  

 

Un des paris budgétaires de notre pays demeure incontestablement le  

ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŞΦ 
 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƴƻǘŞ ŀǾŜŎ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ [C нлммΣ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Ł 

soumettre les sociétés dont le CA est inférieur à 3 MDH au taux réduit de 15%.  
 

Ladite mesure gagnerait davantage en efficacité si elle était modulée en 

fonction des résultats imposables. 
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/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƳŀƛƴǘŜƴƻƴǎ ƴƻǘǊŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de la PME et la ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭ par la mise en place 

ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩL{ ŀǘǘǊŀȅŀƴǘΦ  

 

Nous proposons à cet égard un IS de 10% pour tout résultat fiscal égal ou 

inférieur à 1 million de DH. Au-delà, le taux passera au taux de droit commun. 

 

Sur un autre plan, nous exhortons les pouvoirs publics à revoir les conditions 

ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ 

revenu. En effet, la technique du forfait devrait être une exception tandis que 

la règle de la mesure comptable doit rester de mise. 
 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŜǘΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ł ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 

fiscales, il serait judicieux de limiter les taux cumulés des sanctions et 

pénalités à un niveau incitatif ǉǳŀƴŘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜΦ 

 

 

2. Améliorer la relation Contribuable -

Administration  
 

L'élargissement de l'assiette fiscale est tributaire de la qualité de la relation 

ŀǾŜŎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎƛƳǇƭŜ Ŝǘ ŎƭŀƛǊŜ. Une telle relation 

contribuera considérablement à mettre en confiance les contribuables. 

 

 Ainsi, sur le plan ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ /ƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜ ς 

Administration, nous invitons cette dernière à traiter les réclamations des 

contribuables, avec la même diligence que ses actions de poursuite et de mise 

en recouvrement des rôles. 

 

Par ailleurs, le dispositif actuel comporte certaines sanctions prohibitives et en 

ŘŞǇƘŀǎŀƎŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΦ [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ Ŝƴ 

conséquence réaménager la nature et les taux des sanctions. 

 

La clarification des textes fiscaux, leur harmonisation, leur interprétation 

ǳƴƛŦƻǊƳŜ Ŝǘ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘŜ ŘŜǾǊŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ 

ŘƻƴŎ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŦƛǎŎŀƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
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[ΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉue contribuera, 

ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

la transparence. 

 

La simplification des procédures administratives et la consolidation des 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ /ƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ mesures 
ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ de: 
 

¶ Améliorer la qualité des textes fiscaux afin de réduire le champ 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ; 

¶ Accélérer le processus de promulgation de la catégorisation ; 

¶ Réduire ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ǾŜǊǎŞǎΧ ;  

¶ Réduire les délais de traitement des réclamations des contribuables et 
prévoir des mesures de poursuite en matière de recouvrement 
compatible avec ces délais de traitement ; 

¶ Réduire les sanctions jugées disproportionnées par rapport aux 
infractions commises (des omissions au niveau de certaines déclarations 
sans impact sur le recouvrement et sans manque à gagner pour le trésor 
sont lourdement sanctionnées) ; 

¶ En attendant de repenser les voies de recours actuelles, doter les 
instances (CLT et CNRF) de moyens à la hauteur des responsabilités qui 
leur incombent. 

 

 


